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Cour 
Reflate 

r ^ l ^ l Ifitarnatlonala Le Greffe 
Intarnatfonal The Registry 
Criminal 
Court 

Référence : NV/2014/3404/AB 

CONFIDENTIEL 

Le Greffe de la Cour pénale internationale présente ses compliments à TAutorité centrale de 

coopération avec les juridictions pénales internationales et a Thomieur de transmettre la 

« Décision invitant des États à présenter des observations aux fins du réexamen de la détention des 

suspects en application de la norme 51 du Règlement de la Cour » pour transmission aux autorités 

compétentes (ICC-01/05-01/13-683-tFRA). en date du 26 Septembre 2014 dans l'affaire le 

Procureur c. Jean-Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda 

Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Aride 

Dans la décision susmentionnée, la Chambre invite les autorités compétentes du Royaume de 

Belgique à soumettre leurs observations quant à l'éventuelle mise en liberté sous conditions de 

M. Jean-Jacques Mangenda et de M. Aimé Kilolo Musamba sur leur territoire et à leur capacité 

à mettre en œuvre les conditions restrictives de liberté énoncées à la Règle 119-1 du Règlement 

de procédure et de preuve et de la Norme 51 du Règlement de la Cour^ le vendredi 10 octobre 

2014 au plus tard. 

Les autorités belges sont également invitées à préciser dans leurs observations le niveau de 

classification qu'elles souhaitent voir appliquer ainsi que les justifications y afférentes. 

Pour toutes questions, les autorités belges sont invitées à s'adresser à

par courrier électronique adressé à 

u au . 

Le Greffe de la Cour pénale internationale saisit cette occasion potu: renouveler l'Autorité 

centrale de coopération avec les juridictions pénales internationales les assurances de sa très 

haute considération. 

Te2014 

Autorité centrale de coopération avec les juridictions pénales intemationales 
Royaume de Belgique 

Matnwcg 174, 2516 AB The Hague. The Ncthcriwds - Ma*nwcg 174» 2516 AB La Haye, Pays-Bas | www.icc-cplinl 

Telephone- Téléphone +31(0)70 515 »5 15 / Facsimile - Télécopie +31(0)70 515 S5 55 
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Cour 
Pénale 
Internationale 

International 
Criminal 
Court 

PROCÈS-VERBAL DE NOTIFICATION 

jPip^g-y^yf al i ^ i|Ptific4tiQn 

Titre Daté du Cote 

Note verbale (Le Procureur a Jean-Pierre Bemba 
Gombo, Aimé Kilolo Musamha, Jean-Jacques Mangenda 
Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido) 

2 octobre 2014 NV/2014/3404/AB 

Decision requesting observations from States for 
the puîposes of the review of the 
detention of the suspects pursuant to regulation 51 
of tihe Regulations of the Court 

26 septembre 2014 ICC-01/05-01/13-683 

Decision invitant des États à présenter des 
observations aux fins du réexamen de la détention 
des suspects en application de la norme 51 du 
Règlement de la Cour 

29 septembre 2014 ICC^l/05-01/03-683^tFRA 

1 
Adresse t Direction Générale de la Lédslation, des Libertés et Droits fondamentaux 

Direction du Droit péiale 
Coordination Belgian Task Force ICC-ICT 
115 Boulevard de Waterloo, 10000 Bruxelles, Royaume de Belgique 

À remplir par la personne chargée 4e procéder à la notification 

Je, soussigné(e) 
À; 

le 02/10/2014 , à heures 

Ai remis les documents susmentionnés au destinataire précité. 

Le présent procés-verbal de notification a été préparé par t 
Prénom(s) et nom  
Position and station:
Signature : 

Signature du Desi 
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.y. Service public fédéral 
Justice 

11 s boulevard de Waterloo 
lOOOBruxelkas 
TEL+32 2 642 65 11 
FAX •»•32 2 642 70 39 
info@justfgov.be 

CONTACT 
TÉL. 
FAX 
E-MAIL

ADRESSE 115 boulevard de Waterloo» 1000 Bruxelles 

DATE 3 octobre 2014 
NOTRE RÉF. WL36/ICT-136-20 et ICT-140-02/6220/GD/2014/76 
COPiE 

Direct ion géné ra le d e la Législat ion^ des 
Liber tés e t Droi ts fondamentaux 
Di rect ion d u Droi t péna l 
Service de Droit international humanitaire 
Belgian Task Force for international Criminal Justice 

Cour pénale Internationale 
A l'attention de Monsieur Herman VON HEBEL 
Greffier 
iWlaanweg, 174 
2516 AB La Haye 
PAYS-BAS 

VOTRE REF. NV/2014/3404/AB 

OBJET Demande d'entraide judiciaire 
Cour pénale internationale 
Affaire a Procureur contre Jean-Pierre BEIVIBA, Aimé Kilolo MUSAMBA, Jaan-Jacques 
Mangenda KABONGO, Fidèle Babala WANDU et Narcisse ARIDO » 
Demande d'avis adressée à la Belgique dans le cadre d'une requête en libération sous 
condit ions 

Monsieur le Greffier, 

En application des articles 2, 4*"^ tiret, et 5 de la loi du 29 mars 2004 concernant la coopération avec la Cour 
pénale internationale et les tribunaux pénaux internationaux, de l'article 60 du Statut de Rome, de la Règle 
119-3 du Règlement de procédure et de preuve et de la norme 51 du Règlement de la Cour, j'ai riionneur 
d'accuser réception de votre demande d'entraide judiciaire contenue dans la note verbale du 2 octobre 2014 
transmettant la « décision invitant des Etats à présenter des observations aux fins du réexamen de la 
détention des suspects en application de la norme 51 du Règlement de ia Cour » datée du 26 septembre 
2014, 

Les autorités belges prennent note de l'invitation de la Cour à déposer leurs observations sur les demandes 
de M. Jean-Jacques Mangenda et M. Aimé Kilolo Musamba pour le vendredi 10 octobre 2014. 

Afin d'apporter une réponse détaillée à la Cour, un nombre important de services tant fédéraux que locaux 
impliqués dans l'analyse et la préparation de la réponse à la présente demande doivent être consultés afin 
de rédiger une réponse coordonnée et circonstanciée à la demande de la Cour. 

Or, l'Autorité centrale ne peut procéder dans le délai accordé par la Cour - soit cinq jours ouvrables - à 
l'organisation pratique des consultations susmentionnées et à la transmission d'observations coordonnées 
quanta la demande de mise en liberté provisoire des intéressés. 

Par conséquent, l'Autorité centrale prie respectueusement la Cour, par votre intermédiaire, de lui accorder un 
délai supplémentaire d'examen de la demande, jusqu'au 31 octobre 2014, afin de pouvoir y répondre de 
la manière la plus exhaustive possible. 

Pour assurer le meilleur suivi de la présente demande, les autorités belges prient respectueusement la Cour, 
par votre intermédiaire, de bien vouloir faire connaître sa réponse à la demande formulée dans le présent 
courrier pour le mardi 7 octobre prochain fin de journée. 

wwwJust.fgov.be 1/2 be 
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s^ Service public fédéral 
Justice 

Dans l'attente de la décision de la Cour, je vous prie de croire, Monsieur le Greffier, en Passurance de ma 
haute considération. 

AU NOM DU ROYAUME DE BELGIQUE, 
Pour l'Autorité centrale : 

^ ^ 

Chef de l'Autorité centrale 

wwwjust.fgov.be 2/2 be 
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->r Service public fédéral 
Justice 

116 boulevard de Waterloo 
1000 Bruxelles 
TÉL. 02 542 65 11 
FAX 02 542 70 39 
ln1b@justf)gov.be 

CONTACT 

TÉL. 

FAX 

E-MAIL 

ADRESSE 

DATE 

NOTRE RÉF. 

COPIE 

115 boulevard de Waterloo, 1000 Bruxelles 

9oc3tobre 2014 
WL36/ICT-135-28 et ICT-140-02/ö220/JdH/2014/327 

Direction générale de la Lègistation, des 
Libertés et Droits fondamentaux 
Direction du Droit pénal 
Service de Droit International humanitaire 
Coordination de la Belgian Task Force ICC-ICT 

Cour pénale internationale 
Monsieur Herman von Hebel, Greffier 
Maanweg, 174 
2516 AB La Haye 
PAYS-BAS 

VOTRE RÉF. NV/2014/3404/AB 

OBJET Demande de coopération 
Cour pénale internationale 
Affaire ic Pnocureur contre Jean-Pierre BEMBA, Aimé Kilolo MUSAMBA, Jean-Jacques 
Mangenda KABONGO, Fidèle Babala WANDU et Narcisse ARIDO » 
Demande d'avis adressée à la Belgique dans le cadre d'une requête en libération sous 
condit ions de MM. Aimé Kilolo Musamba et Jean-Jacques Mangenda Kabongo 

Monsieur le Greffier, 

y|ôfTV9 j En application des articles 2, 4 tiret, et 5 de la loi du 29 mars 2004 concernant la coopération avec 
la Cour pénale internationale et les tribunaux pénaux internationaux, de Tarticte 60 du Statut de Rome, 
de la Règle 119-3 du Règlement de procédure et de preuve, de la nonne 51 du Règlement de la Cour 
et de l'accord conclu par échange de lettres des 2 et 8 avril 2014 entre la Belgique et la Cour relatif à 
la mise en liberté provisoire, j 'ai l'honneur de me référer à votre demande d'obsen/ations contenue 
dans ta note verbale du 2 octobre 2014 transmettant la « Décision invitant des Etats à présenter des 
obsen/ations aux fins du réexamen de la détention des suspects en application de ia norme 51 du 
Règlement de la Cour y> datée du 26 septembre 2014. J'ai également l'honneur d'accuser réception 
de votre note verbale du 8 octobre dernier en lien avec ce dossier par laquelle le Greffe de la Cour 
informe les autorités belges que « le Juge unique n'est pas en mesure d'accorder [l]e délai 
supplémentaire » sollicité par la Belgique pour transmettre les observations demandées. 

L'Autorité centrale souhaite tout d'abord exprimer son étonnement concernant la décision du Juge 
unique de refus d'octroi d'un délai supplémentaire d'examen. En effet, la décision par laquelle les 
observations de la Belgique sont demandées a été rendue le vendredi 26 septembre 2014 mais n'a 
été notifiée â la Belgique que le jeudi 2 octobre à 17h40. De ce fait, le délai de dix jours ouvrables 
accordé par le Juge unique â la Belgique était, en pratique, réduit à 6 jours ouvrables. L'Autorité 
centrale était supposée, dans un tel délai, examiner la demande, coordonner toutes les autorités 
concernées, rédiger des observations concertées et les transmettre â la Cour. Or, dans des 
demandes similaires précédentes nécessitant une réponse détaillée des autorités belges, ce qu'elles 
ont toujours fourni, la Cour a toujours accordé au moins 15 jours ouvrables à l'Autorité centrale pour 
préparer et transmettre ses observations. 

Par ailleurs, si l'Autorité centrale peut comprendre l'importance des droits fondamentaux des accusés 
mis en Jeu par la demande, il semble essentiel d'accorder aux autorités requises un délai raisonnable 
pour répondre de manière utile à une telle demande vu l'importance des droits en jeu. 

www.]u$t fgov.be 1/2 
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Service public fédéral 
Justice 

L'étonnement de l'Autorité centrale est d'autant plus grand que la Belgique a montré 
systématiquement sa volonté de coopération étroite avec ia Cour dans ce type de demande, qui 
relève de la coopération volontaire. Cette volonté s'est manifestée, d'une part, par l'envoi 
d'observations circonstanciées chaque fois qu'elles ont été sollicitées par la Cour et, d'autre part, par 
la conclusion de l'accord de coopération renfoncée précité. Elle s'est également manifestée par le fait 
que, récemment, les autorités belges n'ont, en conclusion de leurs observations au sujet d'une telle 
demande, fbmiulé aucune objection de principe au choix éventuel, par la Cour, du Royaume de 
Belgique comme lieu d'exécution d'une décision de libération provisoire pour peu que la Cour 
accueille favorablement la demande de la Défense. 

Enfin, l'Autorité centrale constate que la demande du Juge unique se fonde sur les demandes de mise 
en liberté introduites par MM. Aimé Kilolo Musamba (ICC>01/05^1/13-42 ; lCC^01/06-01/13-528-Conf-
Exp-tFRA) et Jean-Jacques Mangenda Kabongo (lCC-01/05-01/13-523-Conf) et pour lesquelles la 
Belgique a déjà fourni des observations détaillées le 23 juillet 2014 (transmis par notre coum'er 
référencé WL36/IGT-I36-25 et ICT-140^I/6220/AV/2014/063). Or, pour peu que l'Autorité centrale ait pu en 
juger dans le délai qui lui a été accordé, ces observations restent d'actualité eu égard à l'absence de 
changement de circonstances. 

En conclusion, l'Autorité centrale transmet à nouveau à la Cour les observations qu'elle a fomiulées le 
23 juillet dernier en réponse aux demandes de mise en liberté introduites devant la Cour par MM. 
Kilolo Musamba et Mangenda Kabongo, et réitère la proposition faite â' la Cour de participer à une 
audience à huis clos permettant de discuter plus en détails des conditions qui pourraient être mises à 
la libération provisoire de l'un ou l'autre des intéressés si la Cour devait décider d'une telle libération. 
Elle confirme également son accord pour que le présent courrier et lesdites observations soient 
rendus publics. 

Je vous prie de croire. Monsieur le Greffier, en l'assurance de ma très haute considération. 

AU NOM DU ROYAUME DE BELGIQUE, 
Pour l'Autorité centrale : 

wwwju3t.fgov,be 2/2 be 
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CONFIDENTIEL 

SITUATION EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

AFFAIRE 
LE PROCUREUR o. Jean-Pierre BEMBA GOMBO, Aimé KILOLO MUSAMBA, 

Jean-Jacques MANGENDA KABONGO, Fidèle BABALA WANDU et Narcisse ARIDO 

DECISION INVITANT LE ROYAUME DE BELGIQUE A DONNER SON AVIS AUX FINS DU REEXAMEN 
EN APPUCATION DE L'ARTICLE 60-3 DU STATUT DE LA DETENTION d'Aimé KILOLO MUSAMBA ET 

DE Jean-Jacques MANGENDA 
du 4 Juillet 2014 

OBSERVATIONS DU ROYAUME DE BELGIQUE SUR LE REEXAMEN PERIODIQUE DU MAINTIEN EN 
DETENTION d'Aimé KILOLO MUSAMBA 

23 Juillet 2014 

Vu les articles 21, 58-1, 60-3 et 67-1 du Statut de Rome, les règles 118, 119 et 185 du Règlement de 
procédure et de preuve et la norme 51 du Règlement de la Cour ; 

Vu la déclaration formulée par le Royaume de Belgique en application de l'article 87-1 du Statut de Rome 
(ci-dessous « le Statut 3»), stipulant que « le Royaume de Belgique déclare que le Ministère de la Justice est 
l'autorité compétente pour la réception des demandes de coopération, » ; 

Vu la déclaration formulée par le Royaume de Belgique en application de l'article 87-2 du Statut, stipulant 
que « le Royaume de Belgique déclare que les demandes de coopération de la Cour et les pièces 
justificatives y afférentes seront rédigées dans une langue oflïcietle du Royaume. » 

Vu les articles 2, 4*"* tiret et 5 de la loi belge du 29 mars 2004 concernant la coopération avec la Cour 
pénale internationale et les tribunaux pénaux internationaux, désignant le service de droit international 
humanitaire (SPF Justice) comme Autorité centrale belge de coopération judiciaire avec la Cour pénale 
internationale ; 

Vu la décision rendue par la Présidence de la Cour pénale internationale le 19 mars 2009 assignant la 
situation en République centrafricaine à la Chambre Préliminaire 11 de la Cour pénale internationale ; 

Vu le mandat d'anrêf délivré sous scellés le 20 novembre 2013 par le juge unique désigné par la Chambre 
prélîminaire II de la Cour pénale internationale dans l'affaire à i'encontre de Jean-Pierre Bemba Gombo, 
Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido ; 

Vu les chefs d'accusation visés dans ladite décision à rencontre d'Aimé Kilolo Musamba, soit : 

i) « Production d'éléments de preuve faux ou falsifiés en connaissance de cause (chef 1) au sens de 
l'article 70-1-b du Statut, lu en conjonction avec l'article 25-3-a pour avoir présenté des documents faux 
ou falsifiés à ia Cour dans l'Affaire ; 

ii) Subornation de témoins, au sens de l'article 70-1-c du Statut, lu en conjonction avec l'article 25-3-a, 
pour avoir corrompu des témoins et leur avoir donné des instructions afin qu'ils donnent de faux 
témoignages dans l'Affaire. 

www.just.fgav,be 1/8 be 
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Vu l'exécution dudit mandat d'arrêt par les autorités belges, le 23 novembre 2013, à rencontre d'Aimé Kilolo 
Musamba ; 

Vu la remise dAimé Kilolo Musamba au siège de ia Cour pénale internationale le 25 novembre 2013; 

Vu ia première audience de compaaition d'Aimé Kilolo Musamba devant le juge unique de la Chambre 
préliminaire II de la Cour pénale internationale le 27 novembre2013; 

Vu la demande de mise en liberté provisoire émanant de la Défense d'Aimé Kilolo Musamba, fonnulée le 16 
décembre 2013 conformément à l'article 60 du Statut ; la décision du juge unique demandant à la Belgique 
le dépôt d'obsen/ations, rendue le 17 décembre 2013 ; les obsen/ations de la Belgique datées du 10 janvier 
2014 ; la décision du juge unique rejetant la demande de la Défense, rendue le 14 mars 2014 et confirmée 
en appel le 11 juillet 2014 ; 

Vu l'ordonnance rendue le 13 juin 2014 par le juge unique invitant au dépôt d'observations en vue du 
réexamen périodique, prévu à la règle 118-2 du Règlement de procédure et de preuve, de la détention 
d'Aimé Kilolo Musamba, de Jean-Jacques Mangenda et de Fidèle Babala Wandu ; 

Vu les observations de la Défense sur le maintien en détention d'Aimé Kilolo Musamba, datées du 30 juin 
2014 et transmises à l'Autorité centrale en version française par note verbale du Greffe le 11 juillet 2014, et 
par laquelle la Défense sollicite l'organisation d'une « conférence de mise en état » (sic) avec, notamment, 
les autorités beiges « pour traiter des questions pratiques et des conditions entourant la mise en liberté 
provisoire »; 

Vu la décision rendue le 4 juillet 2014 par le juge unique invitant le Royaume de Belgique â donner son avis 
le vendredi 25 juillet au plus tard aux fins de réexamen en application de l'article 60-3 du Statut de la 
détention d'Aimé Kilolo Musamba et de Jean-Jacques Mangenda, transmise à l'Autorité centrale en version 
française par note verbale du Greffe le 11 juillet 2014 ; 

^Autorité centrale belge de coopération Judiciaire avec la Cour pénale internationale, agissant au 
nom du Royaume de Belgique, formule les observations suivantes en tenant compte des argumente 
développés par la Défense d'Aimé Kilolo Musamba dans sa demande en liberté provisoire. 
Ces observations sont à examiner uniquement en relation avec la question du choix potentiel, par la 
Cour, du Royaume de Belgique comme lieu d'exécution d'une décision de libération provisoire et 
non en relation avec la question de l'opportunité d'accueillir favorablement la demande de libération 
provisoire elle-même qui relève de la compétence souveraine de ia Cour. 

www.just.lgov.be 2/8 J^e 
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A. Observations de caractère général émises par les autorités belges 
concernant l'hypothèse d'une libération provisoire exécutée sur le 
territoire du Royaume de Belgique 

La présence éventuelle d'Aimé Kilolo Musamba sur le territoire belge, dans le cadre de la mise en œuvre 
d'une décision de libération provisoire prise par la Cour pénale Internationale, appelle de la part des autorités 
belges les observations générales suivantes : 

1) Questionnement sur Inadéquation du Statut et du Règlement de procédure et de preuve organisant la 
liberté provisoire par rapport à ta nécessité d*une réponse rapide en cas de violation flagrante des 
conditions de libération 

Ni le Statut de Rome, ni le Règlement de procédure et de preuve ne fournissent une solution adéquate en 
cas de nécessité d'une réponse à donner dans l'extrême urgence à une situation de violation flagrante des 
conditions de la libération provisoire. 

Par exemple, si l'intéressé décidait de quitter le pays sans l'accord de la Cour, la configuration du pays lui 
pemnettrait de le quitter en très peu de temps, 

Toutefois, l'article 20bis, §2 de la loi du 29 mars 2004 concernant la coopération avec la Cour pénale 
internationale et les tribunaux pénaux internationaux, Introduit par une loi modificative du 26 mars 2014, 
permet au juge d'instrudion belge, sur réquisition du ministère public, agissant d'office ou à la demande de 
l'Autorité centrale, de décerner un mandat d'arrêt belge à rencontre de la personne libérée sous condition si 
celle-ci ne respecte pas lesdites conditions. Ce mandat d'arrêt est valable pour une durée de quinze jours 
non renouvelable. Si, dans ce délai, l'Autorité centrale ne reçoit pas de la Cour une demande d'anestation 
provisoire ou une demande d'arrestation et de remise de l'intéressé, celui-ci sera remis en liberté aux mêmes 
conditions que préalablement décidé. 

2) Accord'Cadre conclu entre la Cour pénale internationale et le Royaume de Belgique en matière de 
libération provisoire sur le territoire belge 

Un accord-cadre concemant les dispositions convenues entre la Cour et la Belgique en vue de la mise en 
liberté provisoire sur le territoire belge de personnes détenues en exécution de décisions rendues par les 
chambres compétentes a été conclu par échange de lettres, datées des 2 et 8 avril 2014 et émanant 
respectivement du Royaume de Belgique et de la Cour. Si l'existence de l'accord est rendue publique, par 
contre, son contenu est confidentiel. 

Cet accord-cadre sur la mise en liberté provisoire permet de réguler la procédure applicable pour la mise en 
liberté sous condition à titre temporaîre d'un détenu de la Cour sur le territoire belge et formalise notamment 
les nécessaires consultations du Greffier de la Cour avec les autorités belges, celles-ci examinant les 
demandes de la Cour au cas par cas. Cet accord ne peut toutefois nullement modifier les règles applicables 
en la matière, soit notamment l'article 60-3 du Statut de Rome et les règles 118,119 et 185 du Règlement de 
procédure et de preuve. 

L'accord précité n'a donc en soi aucun impact spécifique sur la décision de libération sur le tenitoire belge 
éventuellement prise dans un dossier de demande de mise en liberté sous condition déterminé. Il facilite la 
procédure de mise en œuvre des dispositions applicables, sans préjuger de la décision prise au cas par cas 
par la Belgique sur une demande spécifique d'observations transmise dans le cadre d'une demande 
spécifique de mise en liberté sous condition. 
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3) ObsenAations relatives à une remarque formulée par la défense dans sa demande concemant 
l'obligation qu'aurait le Royaume de Belgique d'accueillir l'intéressé en cas de libération provisoire 

Au paragraphe 17 des observations de la Défense, celle-ci précise qu'Aimé Kilolo Musamba « demande à 
être remis en liberté provisoire dans son propre pays, lequel est tenu de l'accueillir, même en l'absence d'un 
accord-cadre ». Elle continue en indiquant que « la mise en liberté provisoire d'Aimé Kilolo sur le territoire 
belge est nécessaire non seulement au regard des normes internationales des droits de l'homme mais aussi 
pour veiller à ce que les dispositions de l'accord-cadre ne soient pas illusoires ou inutiles ». 

L'Autorité centrale souhaite préciser que si elle reconnaît qu'au regard du droit international elle ne peut 
refuser l'entrée sur son territoire d'un de ses ressortissants, libéré sous condition par ia Cour et autorisé par 
ceileKîi à se rendre en Belgique, ce que recouvre notamment la règle 185 du Règlement de procédure et de 
preuve, l'accord-cadre précité n'est nullement la source d'un tel droit 

4) Observations relatives à demande concomitante de libération sous condition de Jean-Jacques 
Mangenda Kabongo 

L'Autorité centrale attire respectueusement l'attention de la Cour sur la demande concomitante de libération 
sous condition, « en ordre tout à fait subsidiaire »\ sur le territoire belge de Jean-Jacques Mangenda 
Kabongo. 

Une éventuelle dédsion de libération sous condition des deux co-accusés, exécutée au même moment sur 
le territoire belge, conduiraient ceux-ci à résider à quelques dizaines de kilomètres l'un de l'autre. 

B. Observations des autorités belges concernant les garanties 
proposées parla Défense dans sa demande de libération provisoire 

1. Première garantie proposée : engagement de l'intéressé à ne pas sortir des limites territoriales de 
la Belgique (paragraphe 40, a. des observations) 

Pas de commentaire spécifique, sinon que l'Autorité centrale note que l'intéressé ne quitterait le tenitoire 
belge qu'au seul cas où la chambre compétente le lui ordonne pour des motifs liés à la procédure. 

2. Deuxième garantie proposée : engagement de l'intéressé à résider au domicile conjugal 
(paragraphe 40, b. des observations) 

Pas de commentaire spécifique. 

3. Troisième garantie proposée : engagement de l'intéressé à remettre son passeport au Greffe 
(paragraphe 40, c. des observations) 

L'Autorité centrale souhaiterait attirer respectueusement l'attention de la Cour sur les inconvénients qui 
pourraient découler de l'absence totale de pièce d'identité en possession de l'intéressé si ce dernier devait 
être libéré provisoirement sur le territoire belge, particulièrement en cas d'interpellation potentielle sur la voie 
publique. 

^ lCC-01/05-01/13-523-Conf, paragraphe 15, page 10. 
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Dans une telle hypothèse, l'Autorité centrale souhaiterait que l'intéressé soit remis en possession, si ce n'est 
déjà fait, de sa pièce d'identité nationale, afin d'éviter de tels inconvénients. En effet, l'Autorité centrale avait 
appris lors de la précédente procédure en demande d'observations que la carte d'identité de l'intéressé avait 
été remise au Greffé. 

Par ailleurs, sauf si la Cour devait décider d'assortir une décision de libération provisoire de la condition, 
notamment, que l'intéressé ne puisse conduire un véhicule automobile, il conviendrait également qu'il soit 
remis en possession de son permis de conduire national. 

Enfin, il conviendrait également d'obtenir confimnation que l'intéressé ne dispose ou ne pourrait disposer d'un 
passeport ou autre pièce d'identité congolaise. 

4. Quatrième garantie proposée : engagement de l'Intéressé à se présenter régulièrement au poste de 
police le plus proche de sa résidence pour y faire constater sa présence (paragraphes 40, d. et e. des 
observations) 

Pas de commentaire spécifique, sinon le fait que l'Autorité centrale s'en remet à la sagesse de la Cour quant 
au choix de la périodicité du contrôle proposé dès lors qu'Elle retiendrait un tel contrôle parmi les conditions 
auxquelles elle soumettmit la liberté provisoire si elle venait à se prononcer en faveur de la demande de la 
Défense. 

5. Cinquième garantie proposée : engagement de l'intéressé de ne pas quitter sa résidence entre 22h 
et 7h du matin (paragraphe 40, f. des observations) 

Pas de commentaire spécifique, sinon le fait que l'Autorité centrale s'en remet à la sagesse de la Cour quant 
à l'utilité de prévoir ia possibilité de quitter son domicile entre ces heures en cas de force majeure et, dans ce 
cas, l'obligation d'en prévenir immédiatement par téléphone une personne de contact désignée par les 
autorités belges. 

6. Sixième garantie proposée : engagement de l'intéressé à éviter des contacts avec Jean-Pierre 
Bemba Gombo et les autres suspects et leurs proches ou les membres de leur famille et acceptation 
d'écoutes téléphoniques (paragraphe 40, g. des observations) 

Pas de commentaire spécifique, saufen ce qui concerne la problématique des écoutes téléphoniques. 

En effet, en droit belge il n'est pas pemnis de procéder à des écoutes téléphoniques ou au contrôle de la 
correspondance postale ou électronique des personnes libérées sous condition. De tels actes de 
surveillance décidés par l'autorité compétente pour se prononcer sur une demande de libération sous 
condition démontreraient que cette autorité craindrait la poursuite de la commission des inft*actions 
considérées ou constaterait l'existence d'un risque élevé de fuite ou de non compamtion. Or, il s'agit là de 
motifs, tant visés en droit belge que par le Statut de Rome (articles 58-1 et 60-2 combinés), qui justifieraient 
à eux seuls le maintien en détention. 

Par contre, si au cours de la libération sous condition, le Bureau du Procureur, dans le cadre de ses 
enquêtes, souhaitait que les autorités belges compétentes procèdent à des écoutes et autres actes de 
surveillance aux fins de poursuite, ii lui suffirait d'adresser une demande de coopération en ce sens à 
l'Autorité centrale, sur la base des articles 86, 87 et 93 combinés du Statut de Rome. 

7. Septième garantie proposée : engagement de l'intéressé ne pas contacter les témoins de l'affaire 
principale ou de celle ouverte dans le cadre de l'article 70 du Statut, ni leurs proches ou membres de 
leur familles et acceptation d'écoutes téléphoniques (paragraphe 40, h. des observations) 

www.justfgov.be 5/8 be 

ICC-01/05-01/13-691-Conf-AnxIV  10-10-2014  12/22  RH  PTICC-01/05-01/13-691-AnxIV-Red 22-07-2016 12/22 NM T

http://www.justfgov.be


fii Service public fédéral 
Justice CONFIDENTIEL 

Outre la même remarque que sous le point 6 concemant les écoutes téléphoniques, l'Autorité centrale note 
que la garantie vise ici les contact pris d'Initiative (« ne contactera pas ») par l'intéressé et non les contacts 
pris à l'initiative des témoins, proches et familiers, sur lesquels la Cour pourrait également se prononcer. 

8. Huitième garantie proposée : engagement de ne pas utiliser d'autre téléphone que son téléphone 
fixe à domicile ou un téléphone portable déterminé, mis sous écoute (paragraphe 40, 1. des 
observations) 

Pas de comnrïentaire spécifique, sauf ia remarque déjà formulée sous le point 6 concernant les écoutes 
téléphoniques. 

9. Neuvième garantie proposée : engagement de n'utiliser qu'une adresse électronique (son adresse 
professionnelle) et de rester Joignable à tout moment sur son téléphone portable (paragraphe 40, J. 
des observations) 

Pas de commentaire spécifique, sauf la remarque déjà formulée sous le point 6 concemant les actes de 
surveillance. 

10. Dbcième garantie proposée : engagement de n'entretenir aucun contact avec la presse au sujet de 
la présente procédure ou de l'affaire principale ou toute question y relative (paragraphe 40, k. des 
observations) 

L'Autorité centrale est d'avis qu'il conviendrait de traiter de la même manière les contacts avec la presse et 
toute prise de position ou communication publique ou rendue publique. 

[De même, il pourrait être utile que la Cour examine, dans le cadre des conditions éventuellement mises à 
une décision de libération provisoire, la nécessité de prévoir ou non des restrictions à d'éventuelles activités 
politiques que mènerait l'intéressé durant sa libération sous condition. 

A ce sujet, l'Autorité centrale se permet de rappeler respectueusement à la Cour le fait que dans le cadre de 
la précédente demande de libération provisoire, l'intéressé avait prétendu qu'il « évolulaîtj exclusivement 
dans le milieu judiciaire », qu'il « n'[étalt] pas un homme politique », qu'il « ne f[aisait] que du droit (...) [et] 
ne pratiqü[ait] que le droit » et qu'il « ne vi[vai]t que dans ('univers judiciaire au sein duquel il évolue depuis 
15 ans parmi les avocats et les magistrats »^ alors que l'intéressé avait déposé sa candidature en 2006 aux 
élections présidentielles congolaises.] 

11. Onzième garantie proposée : acceptation d'enquêtes menées par les Maisons de Justice 
(paragraphe 40, L des observations) 

L'Autorité centrale informe respectueusement la Cour que les compétence et activités des Maisons de 
Justice ne relèvent pas du bon vouloir de l'intéressé mais que ce dernier, s'il devait être libéré sous condition 
sur le territoire belge, ne pourrait avoir de contacts avec la maison de justice compétente qu'en vertu de la 
réglementation applicable. 

12. Douzième garantie proposée : acceptation d'un suivi préventif psychologique (paragraphe 40, m. 
des observations) 

Pas de commentaire spécifique. 

^ ICC-01/05-01/13-42, paragraphe 59, page 18. 
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13. Treizième garantie proposée : inscription à un cours de dbc heures sur des questions d'éthique 
professionnelle, organisé par le Barreau de Bruxelles (paragraphe 40, n. des observations) 

Pas de commentaire spécifique. 

C. Observations des autorités belges concernant le souhait de la 
Défense d'obtenir une audience visant à examiner les questions 
pratiques et conditions entourant la mise en liberté provisoire 

Au point iV de ses conclusions, intitulé « Mesures sollicitées », la Défense « prie la Chambre préliminaire 
(...) de convoquer une conférence de mise en état avec les autorités compétentes du Royaume de Belgique 
et du Royaume des Pays-Bas pour traiter des questions pratiques et des conditions entourant la mise en 
liberté provisoire d'Aimé Kilolo sur le ten"ltoire de la Belgique et son transfert depuis le territoire des Pays-

L'Autorité centrale note que la Règle 118(3) fait relever d'une décision souveraine de la Cour la tenue d'une 
audience en la matière. 

L'Autorité centrale ne s'opposerait pas à une telle audience, dès lors qu'elle se déroulerait à huis-clos. 

Dans ce cadre, il lui paraît relevant d'envisager d'y discuter en présence de l'accusé des conditions qui 
pourraient être mises à sa libération. Par contre, semble relever du seul dialogue entre la Cour et le 
Royaume de Belgique la discussion relative à ta manière pratique dont la Belgique mettrait en œuvre 
l'exécution d'une telle décision de libération et des conditions qui l'assortiraient, comme par exemple les 
questions pratiques liées au transfert de l'intéressé en Belgique depuis les Pays-Bas ou les moyens 
techniques ou humains mobilisés pour mettre en œuvre les conditions mises à la libération provisoire. 

D. Observations des autorités belges concernant l'éventuel impact 
financier de l'exécution potentielle d'une libération provisoire sur le 
territoire belge 

L'Autorité centrale attire respectueusement l'attention de la Cour sur les dispositions pertinentes de l'accord-
cadre susmentionné pour souligner qu'il conviendrait de régler - préalablement à son exécution - la prise en 
charge de l'impact financier d'une décision de mise en liberté provisoire sur le territoire belge, si une telle 
libération devait être accordée. 

E. Observations des autorités belges concernant le caractère 
confidentiel ou non des présentes observations 

Le Royaume de Belgique n'élève aucune objection à ce que les présentes observations soient rendues 
publiques, si la Cour le souhaite. 
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CONCLUSIONS 

En conclusion, tout en tenant compte des observations reprises ci-dessus aux points A, B, C, D et E, 
l'Autorité centrale belge de coopération, au nom du Gouvernement belge, informe respectueusement 
la Cour 

« qu'elle ne formule aucune objection de principe au choix éventuel, par la Cour, du Royaume 
de Belgique comme lieu d'mécutlon d^une décision de libération provisoire, pour peu que la 
Cour accueille favorablement la demande de la Défense ; 

« qu'elle est disposée à participer à une audience à huis-clos à ce sujet ; 
• qu'il convient de régler les conséquences financières d'une mise en liberté provisoire 

préalablement à son exécution, si une telle libération devait être décidée par la Cour ; 
• qu'elle est favorable à ce que les présentes observations soient rendues publiques, si la Cour 

le souhaite. 

Fait à Bruxelles, le 23 juillet 2014 

POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE 
Au nom de l'Autorité cenfrale de coopération judiciaire 
avec ia Cour pénale internationale, 
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SITUATION EN REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE 

AFFAIRE 
LE PROCUREUR c- Jean-Pierre BEMBA GOMBO, Aimé KILOLO MUSAMBA, 

Jean-Jacques MANGENDA KABONGO, Fidèle BABALA WANDU et Narcisse ARIDO 

DECISION INVITANT LE ROYAUME DE BELGIQUE A DONNER SON AVIS AUX FINS DU REEXAMEN 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 60-3 DU STATUT DE LA DETENTION d'Aimé KILOLO MUSAMBA ET 

DE Jean-Jacques MANGENDA 
du 4 juillet 2014 

OBSERVATIONS DU ROYAUME DE BELGIQUE SUR LE REEXAMEN PERIODIQUE DU MAINTIEN EN 
DETENTION de Jean-Jacques MAGENDA KABONGO 

23 juillet 2014 

Vu les articles 21, 58-1, 60-3 et 67-1 du Statut de Rome, les règles 118, 119 et 185 du Règlement de 
procédure et de preuve et la norme 51 du Règlement de la Cour ; 

Vu la déclaration fomiulée par le Royaume de Belgique en application de Tarticle 87-1 du Statut de Rome (ci-
dessous « le Statut »), stipulant que « le Royaume de Belgique déclare que le Ministère de la Justiœ est 
l'autorité compétente pour la réception des demandes de coopération. » ; 

Vu la déclaration formulée par le Royaume de Belgique en application de l'article 87-2 du Statut, stipulant 
que « le Royaume de Belgique déclare que les demandes de coopération de la Cour et les pièces 
justificatives y afférentes seront rédigées dans une langue officielle du Royaume. » 

Vu les articles 2, 4^"^ tiret et 5 de la loi belge du 29 mars 2004 concernant la coopération avec la Cour 
pénale Internationale et les b-lbunaux pénaux internationaux, désignant le service de droit international 
humanitaire (SPF Justice) comme Autorité centrale belge de coopération judiciaire avec la Cour pénale 
internationale ; 

Vu la décision rendue par la Présidence de la Cour pénale internationale le 19 mars 2009 assignant la 
situation en République centrafricaine à la Chambre Préliminaire II de la Cour pénale internationale ; 

Vu le mandat d'arrêt délivré sous scellés le 20 novembre 2013 f^r le juge unique désigné par la Chambre 
préliminaire II de la Cour pénale internationale dans l'affaire à I'encontre de Jean-Pierre Bemba Gombo, 
Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido ; 

Vu les chefs d'accusation visés dans ladite décision à rencontre de Jean-Jacques Mangenda Kabongo, soit : 

i) « Production d'éléments de preuve faux ou falsifiés en connaissance de cause au sens de l'article 
70-1-b du Statut, lu en conjonction avec l'article 25-3-c pour avoir apporté son aide, son concours ou 
toute autî e forme d'assistance à la présentation de documents faux ou falsifiés en connaissance de 
cause dans l'Affaire ; 
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ii) Subornation de témoins, au sens de l'article 70-1-c du Statut, lu en conjonction avec l'article 26-3-c, 
pour avoir apporté son aide, son concours ou toute autre forme d'assistance à la corruption de témoins 
et à leur préparation afin qu'ils donnent de faux témoignages. 

(...)» 

Vu l'exécution dudit mandat d'anêt par les autorités néerlandaises, te 23 novembre 2013, à rencontre de 
Jean-Jacques Mangenda Kabongo ; 

Vu la remise de Jean-Jacques Mangenda Kabongo au siège de la Cour pénale internationale le 3 décembre 
2013; 

Vu la première audience de comparution de Jean-Jacques Mangenda Kabongo devant le juge unique de la 
Chambre préliminaire II de la Cour pénale internationale le 5 décembre 2013; 

Vu la demande de mise en liberté provisoire émanant de la Défense de Jean-Jacques Mangenda Kabongo, 
fomiulée le 8 janvier 2014 confonnément à l'article 60 du Statut par laquelle ce dernier demande à être 
libéré au Royaume-Uni et, à titre subsidiaire aux Pays-Bas, et la décision du juge unique rejetant la demande 
de la Défense, rendue le 17 mars 2014 et confimiée en appel le 11 juillet 2014 ; 

Vu ^ordonnance rendue le 13 juin 2014 par le juge unique invitant au dépôt d'observations en vue du 
réexamen périodique, prévu à ia règle 118-2 du Règlement de procédure et de preuve, de ia détention 
d'Aimé Kilolo Musamba, de Jean-Jacques Mangenda et de Fidèle Babala Wandu ; 

Vu les observations de la Défense quant à la détention préventive - demande de mise en liberté, en ordre 
subsidiaire demande de mise en liberté provisoire, datées du 30 juin 2014 et transmises à l'Autorité centrale 
par note verî ale du Greffe le 8 juillet 2014; 

Vu la décision rendue le 4 juillet 2014 par le juge unique invitant le Royaume de Belgique à donner son avis 
le vendredi 25 juillet au plus tard aux fins de réexamen en application de l'article 60-3 du Statut de la 
détention d'Aimé Kilolo Musamba et de Jean-Jacques Mangenda, transmise à l'Autorité centrale en version 
française par note veriDale du Greffe le 11 juillet 2014 ; 

L'Autorité centrale belge de coopération Judiciaire avec la Cour pénale internationale, agissant au 
nom du Royaume de Belgique, formule les observations suivantes en tenant compte des arguments 
développés par la Défense de Jean-Jacques Mangenda Kabongo dans sa demande en liberté 
provisoire. 
Ces observations sont â examiner uniquement en relation avec la question du choix potentiel, par la 
Cour, du Royaume de Belgique comme Heu d'exécution d'une décision de libération provisoire et 
non en relation avec la question de l'opportunité d'accueillir favorablement la demande de libération 
provisoire elle-même qui relève de la compétence souveraine de la Cour. 
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A. Observations de caractère général émises par les autorités belges 
concernant l'hypothèse d'une libération provisoire exécutée sur le 
territoire du Royaume de Belgique 

La présence éventuelle de Jean-Jacques Mangenda Kabongo sur le territoire belge, dans le cadre de la mise 
en œuvre d'une décision de libération provisoire prise par la Cour pénale internationale, appelle de la part 
des autorités belges les observations générales suivantes : 

1) Questionnement sur l'adéquation du Statut et du Règlement de procédure et de preuve organisant la 
liberté provisoire par rapport à la nécessité d'une réponse rapide en cas de violation flagrante des 
conditions de libération 

Ni le Statut de Rome, ni le Règlement de procédure et de preuve ne fournissent une solution adéquate en 
cas de nécessité d'une réponse à donner dans l'extrême urgence à une situation de violation flagrante des 
conditions de la libération provisoire. 

Par exemple, si l'intéressé décidait de quitter le pays sans l'accord de la Cour, la configuration du pays lui 
permettrait de le quitter en très peu de temps,

Toutefois, l'article 20bis, §2 de la loi du 29 mars 2004 concernant la coopération avec la Cour pénale 
Internationale et les tribunaux pénaux internationaux, introduit par une loi modificath/e du 26 mars 2014, 
permet au juge d'instruction belge, sur réquisition du ministère public, agissant d'office ou â la demande de 
l'Autorité centrale, de décerner un mandat d'arrêt belge à rencontre de la personne libérée sous condition si 
celle-ci ne respecte pas lesdites conditions. Ce mandat d'arrêt est valable pour une durée de quinze jours 
non renouvelable. Si, dans ce délai, l'Autorité centrale ne reçoit pas de la Cour une demande d'arrestation 
provisoire ou une demande d'arrestation et de remise de l'intéressé, celui-ci sera remis en liberté aux mêmes 
conditions que préalablement décidé. 

2) Accprd-cadre conclu entre la Cour pénale internationale et le Royaume de Belgique en matière de 
libération provisoire sur le territoire belge 

Un accord-cadre concemant les dispositions convenues entre la Cour et la Belgique en vue de la mise en 
liberté provisoire sur le territoire belge de personnes détenues en exécution de décisions rendues par les 
chambres compétentes a été conclu par échange de lettres, datées des 2 et 8 avril 2014 et émanant 
respectivement du Royaume de Belgique et de la Cour. Si l'existence de l'accord est rendue publique, par 
contre, son contenu est confidentiel. 

Cet accord-cadre sur ta mise en liberté provisoire permet de réguler la procédure applicable pour la mise en 
liberté à titre temporaire d'un détenu de la Cour et formalise notamment les nécessaires consultations du 
Greffier de ia Cour avec les autorités belges, celles-ci examinant les demandes de la Cour au cas par cas. 
Cet accord ne peut toutefois nullement modifier les règles applicables en la matière, soit l'article 60-3 du 
Statut de Rome, et les règles 118, 119 et 185 du Règlement de procédure et de preuve. 

L'accord précité n'a donc en soi aucun impact spécifique sur la décision de libération sur le territoire belge 
éventuellement prise dans un dossier de demande de mise en liberté sous condition déterminé. Il facilite la 
procédure de mise en œuvre des dispositions applicables, sans préjuger de la décision prise au cas par cas 
par la Belgique sur une demande spécifique d'observations transmise dans le cadre d'une demande 
spécifique de mise en liberté sous condition. 
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Par conséquent, contrairement à ce qu'affinne la Défense au paragraphe 15 de ses observations, la seule 
existence dudit accord-cadre n'a pas pour effet d' « anéantir tous les risques prévus à l'art. 58 du Statut de 
Rome ». 

3) Observations relatives à la règle 185 du Règlement de procédure et de preuve 

Aux paragraphes 13 et 14 des observations de la Défense, celle-ci précise que, selon son interprétation, le 
Royaume-Uni est l'Etat qui, au regard de ladite règle, serait tenu d'accueillir l'intéressé en cas de libération 
pHDvisoire, notamment en raison du fait qu'il s'agirait de son Etat de résidence, de celui de sa famille 
nucléaire et proche et qu'il y dispose d'un droit de séjour de longue durée. 

Comme le souligne le paragraphe 15 de ces observations, c'est donc « en ordre tout à fait subsidiaire » que 
la Belgique est désignée comme autre Etat d'accueil de l'intéressé en cas de libération sous condition. 

Si la Cour devait, comme l'Autorité centrale, souscrire à cette analyse de la règle 185 précitée, il 
conviendrait, en cas de déciston de libération sous condition sur le territoire belge, de motiver explicitement 
la désignation de la Belgique plutôt que du Royaume-Uni comme Etat d'exécution. Selon l'Autorité centrale, 
une telle motivation relèverait sans doute du constat, soit du refus du Royaume-Uni de prendre les mesures 
nécessaires pour permettre l'exécution sur son territoire d'une décision de libération sous condition, soit de 
raisons spécifiques et concrètes liées à l'affaire pour laquelle l'intéressé est poursuivi et qui s'opposeraient la 
libération provisoire sur le territoire britannique, 

4) Observations relatives au droit de séjour de l'intéressé sur le territoire belge 

L'Autorité centrale saisit l'opporb^nité de ses observations pour informer respectueusement la Cour du fait 
qu'à ce jour, l'intéressé ne dispose d'aucun droit de séjour sur le territoire beige. 

Elle reconnaît cependant qu'il ne s'agit pas d'un obstacle dirimant à la désignation de ta Belgique comme 
Etat d'exécution d'une décision de libération sous condition. 

Toutefois, il semblerait paradoxal que l'arrestation et le transfert de l'intéressé au siège de la Cour à La Haye 
ait. in fine, pour conséquence une modification de son lieu de résidence principale, alors que sa famille 
réside au Royaume-Uni où celui-ci dispose - selon ses dires - d'un droit de séjour de long durée. 

5) Observations relatives aux liens prétendus de l'intéressé avec le territoire belge 

Au paragraphe 15 de ses observations, la Défense justifie notamment le choix de la Belgique - à titre tout à 
fait subsidiaire - comme Etat d'exécution en cas de libération sous condition, par le fait 
l'intéressé résiderait 

A ce sujet, l'Autorité centrale souhaite souligner que, ni le lien familial supposé avec ladite personne, ni 
l'accord de celle-ci à accueillir l'intéressé ne sont établis, à ce stade de la procédure. 

6) Obser/ations relatives à demande concomitante de libération sous condition d'Aimé Kilolo Musamba 

L'Autorité centrale attire respectueusement l'attention de la Cour sur la demande concomitante de libération 
sous condition sur le tenriloire belge d'Aimé Kilolo Musamba. 

Une éventuelle décision de libération sous condition des deux co-accusés, exécutée au même moment sur 
le territoire belge, conduiraient ceux-ci â résider à quelques dizaines de Idiomètires l'un de l'autre. 
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B. Observations des autorités belges concemant les garanties 
proposées parla Défense dans sa demande de libération provisoire 

1. Première garantie proposée : engagement de l'intéressé à résider au domicile de en cas 
de libération sur le territoire belge (paragraphe 15 ,1^ tiret des observations) 

Pas de commentaire spécifique. 

2* Deuxième garantie proposée : engagement de l'intéressé à se présenter hebdomadairement à un 
poste de police pn 
des observations) 
poste de police proche de sa résidence pour y faire constater sa présence (paragraphe 15̂  2̂ "̂ ^ tiret 

Pas de commentaire spécifique, sinon le fait que l'Autorité centrale s'en remet à la sagesse de la Cour quant 
au choix de la périodicité du contrôle proposé dès lors qu'elle retiendrait un tel contrôle parmi les conditions 
auxquelles elle soumettrait la liberté provisoire si elle venait à se prononcer en faveur de la demande de la 
Défense, 

3. Troisième garantie proposée : engagement de l'intéressé à remettre son passeport aux autorités 
concemées (paragraphe 15,3^"^^ tiret des observations) 

L'Autorité centrale souhaiterait attirer respectueusement l'attention de la Cour sur les inconvénients qui 
pourraient découler de l'absence totale de pièce d'identité en possession de l'intéressé si ce dernier devait 
être libéré provisoirement sur le temtoire belge, particulièrement en cas d'interpellation potentielle sur la voie 
publique. 

Dans une telle hypotiièse, l'Autorité centrale souhaiterait que l'intéressé soit mis en possession d'un 
document prouvant un droit de séjour valable sur le territoire belge autre que son passeport, afin d'éviter de 
tels inconvénients. 

Par ailleurs, sauf si la Cour devait décider d'assortir une décision de libération provisoire de la condition, 
notamment, que l'intéressé ne puisse conduire un véhicule automobile, il conviendrait également qu'il soit 
remis en possession de son permis de conduire, dès lors qu'il en posséderait un. 

4. Quatrième garantie proposée : engagement de l'intéressé à ne pas sortir des limites territoriales de 
la Belgique sauf autorisation préalable à se rendre dans un autre Etat de l'espace Schengen 
(paragraphe 15,3^*^ tiret des observations) 

Pas de commentaire spécifique, sinon que l'Autorité centrale note que l'intéressé ne quitterait le territoire 
belge qu'au seul cas où ia chambre compétente le lui permettrait préalablement. 

5. Cinquième garantie proposée : engagement de n'utiliser qu'un téléphone connu de la police, 
pouvant faire l'objet d'un monitoring (paragraphe 15,4^*"^ tiret des observations) 

Pas de commentaire spécifique sinon qu'en droit belge il n'est pas permis de procéder au monitoring du 
téléphone d'une personne libérée sous condition. De tels actes de surveillance décidés par l'autorité 
compétente pour se prononcer sur une demande de libération sous condition démontî eraient que cette 
autorité craindrait la poursuite de la commission des inft-actions considérées ou constaterait l'existence d'un 
risque élevé de fuite ou de non comparution. Or, il s'agit là de motifs, tant visés en droit belge que par le 
Statut de Rome (articles 58-1 et 60-2 combinés), qui justifieraient à eux seuls le maintien en détention. 
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Par contre, si au cours de la libération sous condition, le Bureau du Procureur, dans le cadre de s ^ 
enquêtes, souhaitait que les autorités belges compétentes procèdent à des écoutes et autres actes de 
surveillance aux fins de poursuite, il |ui suffirait d'adresser une demande de coopération en ce sens à 
l'Autorité centrale, sur la base des articles 86, 87 et 93 combinés du Statut de Rome. 

6. Toute autre condition décidée par la Cour (paragraphe 15,5^"^^ tiret des observations) 

L'Autorité centrale attire respectueusement l'attention de la Cour sur l'utilité d'examiner des conditions 
additionnelles à celles proposées par l'intéressé, telles que par temple des conditions relatives 

- aux contacts avec les co-accusés et proches, les témoins et proches ; 
- aux contacts avec la presse ou de prise de position ou communication publique ou rendue publique ; 
- aux activités politiques sur le territoire d'accueil. 

C. Observations des autorités belges concernant la tenue d'une 
audience visant à examiner les questions pratiques et conditions 
entourant la mise en liberté provisoire 

Si la Cour devait se prononcer favorablement à la demande de libération sous condition de l'intéressé, 
l'Autorité centi-ale souhaiterait la tenue d'une audience à huis-olos, â laquelle elle pounatt participer, ainsi 
que l'intéressé et des représentants du Royaume-Uni, afin de déterminer le choix du lieu d'exécution de la 
décision, les raisons éventuelles justifiant le choix de la Belgique au lieu de celui du Royaume-Uni - si tel est 
le cas - et les conditions qui seraient attachées à la décision de libération. 

D. Observations des autorités belges concernant l'éventuel impact 
financier de l'exécution potentielle d'une libération provisoire sur le 
territoire belge 

L'Autorité centrale attire respectueusement l'attention de la Cour sur les dispositions pertinentes de l'accord-
cadre susmentionné pour souligner qu'il conviendrait de régler - préalablement à son exécution - la prise en 
charge de l'impact financier d'une décision de mise en liberté provisoire sur le territoire belge, si une telle 
libération devait étire accondée. 

E Observations des autorités belges concernant le caractère 
confidentiel ou non des présentes observations 

Le Royaume de Belgique n'élève aucune objection â ce que les présentes observations soient rendues 
publiques, si la Cour le souhaite. 
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CONCLUSIONS 

En conclusion, tout en tenant compte des observations reprises ci-dessus aux points A, B, C, D et E, 
l'Autorité centrale belge de coopération, au nom du Gouvernement belge. Informe respectueusement 
la Cour 

m qu'elle ne formule aucune objection de principe au chobc éventuel, par la Cour, du Royaume 
de Belgique comme lieu d'exécution d'une décision de libération provisoire, pour peu que la 
Cour accueille favorablement la demande de la Défense et qu'il est démontré que le 
Royaume-Uni ne peut être tenu d'accueillir l'Intéressé ; 

« qu'elle est disposée à participer à une audience à huis-clos à ce sujet ; 
• qu'il convient de régler les conséquences financières d^une mise en liberté provisoire 

préalablement à son exécution, si une telle libération devait être décidée par la Cour ; 
• qu'elle est favorable à ce que les présentes observations soient rendues publiques, si la Cour 

le souhaite. 

Fait à Bruxelles, le 23 juillet 2014 

POUR LE ROYAUME DE BELGIQUE 
An nom de l'Autorité centi'ale de coopération judiciaire 
avec la Cour pénale internationale, 
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